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EN BREF


L’opinion publique occidentale s’émeut régulièrement du problème posé par le travail des enfants dans les pays du Sud, sensibilisée par des ONG qui luttent contre cet état de fait. Le sort d’enfants que l’on imagine issus de ménages très pauvres et contraints de travailler pour un salaire de misère dans des industries intensives en main-d’œuvre implantées en Asie du Sud ou du Sud-Est, ne peut en effet que susciter la compassion. Ils sont exploités, privés de toute possibilité de scolarisation et donc condamnés à un avenir où ils ne pourront pas espérer sortir de leur pauvreté. La lutte contre le travail enfantin paraît alors légitime et souhaitable. Le consommateur des pays du Nord est invité, en privilégiant l’achat de produits portant le label « sans travail des enfants », à ne pas contribuer à cette exploitation.


La réalité du travail des enfants est cependant un peu plus complexe. L’examen des données disponibles révèle que l’enfant asiatique travaillant 10 heures par jour dans le cadre d’activités manufacturières n’est pas le cas le plus fréquent. Tout d’abord, si les Asiatiques sont effectivement majoritaires parmi les enfants au travail, les enfants africains ont un risque beaucoup plus important d’être mis au travail avant l’âge de 14 ans. De plus, la majorité des enfants qui travaillent le font dans le cadre de l’activité économique de leur famille, le plus souvent agricole. On constate par ailleurs fréquemment que ce travail peut être compatible avec une scolarité régulière. Enfin, l’idée que la pauvreté serait la cause unique de la mise au travail des enfants, alors même qu’elle est souvent prise comme hypothèse de base dans les travaux académiques sur ce sujet, est également contredite par les données. En fait, les enfants qui travaillent sont pauvres, certes, mais ne sont pas les plus pauvres parmi les pauvres. L’extrême pauvreté des plus pauvres est telle qu’ils n’ont pas l’opportunité de valoriser le travail de leurs enfants.


Les mesures d’interdiction du travail enfantin comme moyen de lutter contre cet état de fait ne sont peut-être pas aussi pertinentes qu’il y paraît de prime abord, surtout si elles sont imposées de l’extérieur par l’intermédiaire du boycott ou de sanctions commerciales. En effet, outre qu’une interdiction est très difficile à faire respecter, deux types d’effets pervers sont à craindre. En premier lieu, l’impact sur le niveau de vie des enfants au travail et de leur famille pourrait se révéler très négatif s’ils étaient ainsi privés d’une source de revenu indispensable à leur survie. Par ailleurs, l’usage de sanctions commerciales, perçues par les pays du Sud comme relevant d’objectifs protectionnistes, ne peut toucher que certains secteurs et n’empêche en rien le transfert des enfants vers des secteurs non exposés au commerce international.


D’autres types d’interventions sont possibles. Pour les concevoir, il faut avoir correctement identifié les enfants concernés et s’inquiéter de ce que seraient leurs activités et leur niveau de vie s’ils ne travaillaient pas. La discussion de la pertinence et de l’efficacité potentielle des différentes politiques visant à réduire le travail enfantin suggère que la piste la plus prometteuse est celle de la mise en place de transferts de revenu conditionnels à la scolarisation des enfants.
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Introduction


Je viens d’un tout petit pays
Du fin fond, fin fond de l’Asie
Sable fin, mer bleue de Chine
Où les enfants travaillent
Jour et nuit à l’usine.


« Made in Asia », Le Soldat rose,
Louis Chédid, 2006


 


Plusieurs firmes multinationales, notamment productrices de vêtements de sport ou de lingerie, se sont récemment retrouvées sur la sellette pour avoir utilisé une main-d’œuvre enfantine dans leurs filiales situées en Asie du Sud. L’opinion publique occidentale s’en étant émue, la plupart des entreprises concernées se sont engagées à surveiller ces filiales de plus près pour faire cesser de telles pratiques. Ces sociétés ont également saisi l’occasion pour lancer des campagnes de communication de grande ampleur utilisant la lutte contre le travail enfantin comme un argument de vente.


Cette médiatisation du travail des enfants dans les pays du Nord a contribué à forger l’image dominante à ce sujet, celle d’enfants issus de familles très pauvres, contraints de travailler pour un salaire de misère dans des industries implantées en Asie du Sud ou du Sud-Est. Ce travail est alors perçu comme une exploitation empêchant leur scolarisation et leur fermant par là même toutes possibilités d’améliorer leur niveau de vie futur. De ce fait, la lutte contre le travail des enfants, si nécessaire de manière coercitive, apparaît comme légitime et souhaitable.


Aux yeux de l’opinion publique occidentale, chaque pays devrait se doter de lois interdisant le travail enfantin ou instaurant une obligation scolaire, et lorsque l’on estime qu’un pays n’œuvre pas assez en ce sens, une intervention extérieure est souvent jugée acceptable. Le gouvernement américain a, par exemple, introduit des restrictions en 1997 sur les importations des biens produits avec les pires formes de travail des enfants. Il envisage également d’interdire l’importation de tous les biens fabriqués avec du travail enfantin et menace de priver de certains avantages commerciaux les pays ne faisant pas assez d’efforts pour réduire les pires formes de ce travail (Trade and Development Act, 2000). Les ONG sont particulièrement actives pour sensibiliser les consommateurs des pays du Nord à l’utilisation du travail des enfants dans la production des biens qu’ils achètent. Il existe maintenant, notamment, un certain nombre de labels « sans travail des enfants » certifiant que les produits concernés ont été fabriqués par des entreprises n’utilisant pas de main-d’œuvre enfantine. Une approche plus « multilatérale » a également été tentée : lors de la conclusion de l’Uruguay Round, en 1994, la France et les États-Unis ont, pour la première fois, proposé d’introduire une clause sociale prévoyant l’interdiction du travail des enfants dans les accords de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Les pays en développement s’y sont fermement opposés et, depuis le lancement du cycle de négociations commerciales à Doha en novembre 2001, la question sociale n’a même plus été abordée.


Les pays du Sud s’insurgent en effet contre les pratiques consistant à lier commerce et normes sociales. D’une part, ils soulignent que la plupart d’entre eux sont déjà signataires des deux principales conventions du Bureau international du travail réglementant l’usage du travail des enfants1 et se sont dotés de lois sur la scolarisation obligatoire. D’autre part, ces pays voient dans ce type d’intervention une forme déguisée de protectionnisme et craignent une utilisation abusive de la clause sociale par les pays riches, qui jouissent à l’OMC d’une position dominante. La clause sociale viserait essentiellement à amoindrir les avantages comparatifs dont ils bénéficient dans les échanges internationaux. Ce soupçon est renforcé par le fait que l’efficacité des mesures limitant le commerce international de certains biens pour lutter contre le travail des enfants est difficile à démontrer. Les politiques coercitives rencontrent d’ailleurs dans leur ensemble un certain scepticisme, et même parfois une franche opposition, parmi les chercheurs qui se sont intéressés à cette question2.


Le principal argument économique que l’on peut avancer en faveur de pressions à exercer pour mettre en place une interdiction effective du travail des enfants est celui qui est au cœur du modèle fondateur de la littérature théorique sur ces questions, développé par K. Basu et P. H. Van en 19983. Ces auteurs supposent que les parents font travailler leurs enfants uniquement quand le revenu qu’ils apportent est indispensable à la survie du ménage. Sous cette hypothèse, ils montrent de façon théorique qu’il peut exister des cas de figure où le retrait simultané de tous les enfants engagés sur le marché du travail (grâce à la mise en œuvre effective d’une interdiction du travail enfantin par exemple) réduirait l’offre de travail et provoquerait une hausse du salaire adulte suffisante pour que la subsistance des familles puisse être assurée uniquement grâce au travail des adultes. Si cet argument est séduisant, il ne garantit pas qu’un tel mécanisme fonctionne à coup sûr. Ces auteurs insistent en particulier sur le fait que si la hausse de salaire provoquée par le retrait de la main-d’œuvre enfantine est insuffisante, une interdiction effective du travail des enfants pourrait faire plonger des familles sous le niveau de subsistance, dans une situation de pauvreté plus critique encore et dont les conséquences (malnutrition, vulnérabilité) pourraient être plus préjudiciables que le travail des enfants. Dans la réalité, les cas où une interdiction effective pourrait provoquer un retrait suffisamment important de main-d’œuvre pour induire des effets d’équilibre général salvateurs sont probablement peu fréquents4.


Par ailleurs, en pratique, une telle interdiction aurait des effets tout à fait limités. D’une part, les pays du Sud n’ont en général pas la capacité institutionnelle de contrôler le respect de la loi, notamment dans les exploitations familiales en milieu rural où vivent la plupart des enfants au travail. La mise en regard des obligations scolaires légales et des taux de scolarisation aux âges concernés en témoigne. D’autre part, l’argument formalisé dans le modèle de Basu et Van qui dit que le retrait de la main-d’œuvre enfantine pourrait permettre d’augmenter le salaire des adultes, rendant ainsi le recours au travail des enfants non nécessaire, n’est pas applicable quand l’essentiel du travail enfantin n’est pas salarié. Dans un tel cas, les implications du retrait de cette main-d’œuvre sur le marché du travail agricole ne sont pas évidentes. L’impact d’une législation interdisant le travail des enfants n’a été rigoureusement étudié que pour les États-Unis. La conclusion est assez pessimiste quant à son efficacité : il a été montré que, dans les années 1920 où l’âge minimum légal tendait à augmenter, ces restrictions avaient relativement peu contribué au déclin à long terme de l’utilisation du travail enfantin5. En France, il n’existe, à notre connaissance, aucune étude mettant en évidence de façon indiscutable l’impact causal de la législation sur la disparition du travail des enfants. Le rapport Villermé de 1840 sur la situation des enfants au travail conduit à la première loi réglementant le travail des enfants en France en 1841, mais il est généralement admis que celle-ci n’eut que peu d’effet. C’est plutôt l’effet conjugué de la loi sur la scolarisation primaire obligatoire de 1882 et de la création à la même période d’un véritable corps d’inspecteurs du travail qui fit changer les choses6. Enfin, l’évaluation de l’impact de la signature des conventions du Bureau international du travail relatives au travail des enfants sur le travail enfantin et la scolarisation dans les pays du Sud est assez décevante puisqu’aucun effet significatif de ces ratifications n’est trouvé7.


Une interdiction du travail des enfants semble donc à la fois difficile à rendre effective et potentiellement peu efficace pour améliorer le sort des enfants concernés.


Les pressions internationales, sous formes de sanctions, de boycott ou de labels, sont plus faciles à mettre en œuvre, mais elles ne concernent par nature que l’utilisation du travail des enfants dans la production de biens exportables. On peut faire un bilan pessimiste des conditions dans lesquelles les labels de type « commerce équitable » peuvent affecter le travail des enfants. En effet, il est tout à fait probable que les industries exportatrices, confrontées à la menace de la perte de leurs débouchés, substituent de la main-d’œuvre adulte à la main-d’œuvre enfantine. Le consommateur des pays du Nord peut alors avoir bonne conscience en achetant le produit labellisé. Pour savoir si les enfants qui produisaient ces biens ont réellement bénéficié de ce changement, il faut s’interroger sur ce qu’ils font à la place : une première possibilité est qu’ils aient simplement été déplacés du marché d’exportation vers le marché domestique. Dans un tel cas, leur situation est, au mieux, inchangée et elle pourrait même s’être aggravée s’ils sont poussés vers des activités illicites où les conditions de travail risquent d’être pires. Les entreprises peuvent aussi choisir de continuer à utiliser cette main-d’œuvre, mais en diminuant les salaires versés pour compenser le risque de sanction qu’elles encourent. Enfin, reste la possibilité que ces enfants cessent de travailler. L’impact sur leur bien-être et celui de leur famille dépendra alors de l’effet de ce retrait sur le revenu familial. L’effet sur le salaire adulte est vraisemblablement nul : le nombre d’enfants concerné par ces mesures est de toute façon très faible au regard à la fois du nombre d’enfants qui travaillent et de la taille de la population active adulte des pays. L’exemple très médiatisé du retrait des enfants de l’industrie de la lingerie au Bangladesh est assez parlant : au total environ 10 000 enfants ont été concernés, soit 0,1 % des enfants économiquement actifs de ce pays8…


Ainsi dans le cas où les enfants travaillent par nécessité, où leur travail et celui des adultes sont substituables et où le secteur salarié n’emploie qu’une très faible part des enfants qui travaillent, les mesures coercitives pour réduire ce travail ont peu de chances de contribuer à une amélioration de leur bien-être.


L’obligation scolaire est un outil qui semble pouvoir se substituer à l’interdiction du travail et qui présente plusieurs avantages. Aisément vérifiable (contrairement à l’interdiction de travailler), elle réduit le temps disponible pour le travail et garantit que le temps de non-travail est utilement mis à profit. De plus, l’éducation peut contribuer à transformer les représentations sociales de l’éducation et du travail des enfants pour les générations suivantes. Cela dit, l’étude de l’histoire des États-Unis suggère que l’obligation scolaire a contribué à augmenter les niveaux d’éducation atteints dans ce pays au début du XXe siècle, mais n’indique pas d’effet clair sur l’emploi des plus jeunes9. Par ailleurs, si faire respecter l’obligation scolaire est a priori plus facile que faire respecter l’interdiction du travail des enfants, cela reste une possibilité seulement lointaine pour de nombreux états des pays du Sud, ne serait-ce qu’en raison de l’insuffisance qualitative et quantitative de l’offre d’éducation.


Si le recours à l’interdiction du travail enfantin ne semble pas être la panacée pour lutter contre celui-ci, on peut toutefois souhaiter intervenir pour réduire son incidence dans les pays du Sud. Pour discuter de l’efficacité d’autres types d’interventions il faut tout d’abord restituer une image aussi juste que possible du travail des enfants dans le monde. Elle se révélera assez éloignée de celle qui prévaut en général dans l’opinion publique occidentale.


Le travail des enfants dans le monde


PRENDRE LA MESURE DU PHÉNOMÈNE


L’International Program on the Elimination of Child Labour (IPEC) est un programme du Bureau international du travail consacré à la lutte contre le travail des enfants dans le monde. En 2004, ce programme recensait 191 millions d’enfants de 5 à 14 ans économiquement actifs10. Ce chiffre sert d’introduction à la quasi-totalité des articles sur ce sujet, il est donc important de préciser ce qu’il recouvre exactement et ce qu’il ne comptabilise pas.


Selon la définition du Bureau international du travail, un enfant économiquement actif est « un enfant qui exerce une activité productive, marchande ou non, rémunérée ou non, pour quelques heures ou à plein temps, à titre occasionnel ou régulier, sous une forme légale ou illégale. Pour être recensé comme économiquement actif, un enfant doit avoir travaillé au moins une heure un jour quelconque de la semaine de référence ». Cette définition statistique n’assure ni que la notion d’enfant économiquement actif recouvre une réalité pertinente, ni que l’on puisse mesurer ce phénomène de façon précise.


Tout d’abord, les enfants qui effectuent une heure de travail par semaine ne sont probablement pas les cibles prioritaires des politiques qui viseraient à réduire le travail enfantin. Le Bureau international du travail utilise donc une autre notion, celle de travail des enfants à abolir11. Cette notion restreint l’ensemble des enfants concernés en excluant les enfants âgés de 12 ans ou plus qui ne sont employés que quelques heures par semaine à des tâches légères autorisées et ceux âgés de 15 ans ou plus qui accomplissent un travail non répertorié comme « dangereux ». C’est à cette définition que nous ferons référence quand nous parlerons d’enfants au travail. On recensait dans cette catégorie, et selon cette définition, 166 millions d’enfants en 2004. Du fait d’une définition assez large de la notion de travail dangereux (il s’agit de toute activité qui se traduit directement ou indirectement par des effets dommageables pour la sécurité, la santé physique ou mentale et le développement moral de l’enfant), près de la moitié de ces 166 millions d’enfants était recensée par l’IPEC comme exerçant un travail de ce type. Cette catégorie d’enfants qui suscite le plus d’inquiétude est celle qui décroît le plus rapidement au cours du temps, du moins pour les enfants de moins de 14 ans (tableau 1). Communément, on distingue également les pires formes de travail enfantin qui regroupent le travail forcé, la prostitution et les enfants soldats et concernent environ 5 % des enfants au travail. Cette dimension du travail des enfants suscite peu de débats : il est clair en effet que les pires formes du travail des enfants doivent être combattues sans répit, notamment de manière coercitive, et que sauver les quelque 8 à 9 millions d’enfants concernés est un objectif prioritaire. Le reste de ce document se consacrera aux plus de 155 autres millions d’enfants au travail, pour lesquels, comme nous l’avons discuté plus haut, le choix d’une intervention autoritaire peut se révéler contre-productif.


Tableau 1 – Estimation des différentes catégories du travail des enfants par âge (2000 et 20004). 




    

        

            	

                

                    Groupe d’âge (années)

                


            

            	

                

                    Population d’enfants

                


            

            	

                

                    Enfants économiquement
 actifs

                


            

            	

                

                    Enfants au travail

                


            

            	

                

                    Enfants effectuant
 un travail
 dangereux

                


            

        


        

        		

                

                     

                


            

        		

                

                     

                


            

            	

                

                    2000

                


            

            	

                

                    2004

                


            

            	

                

                    2000

                


            

            	

                

                    2004

                


            

            	

                

                    2000

                


            

            	

                

                    2004

                


            

            	

                

                    2000

                


            

            	

                

                    2004

                


            

        


        

            	

                

                    5-17

                


            

            	

                

                    Nombre (millions)

                


            

            	

                

                    1 531,4

                


            

            	

                

                    1 566,3

                


            

            	

                

                    351,9

                


            

            	

                

                    317,4

                


            

            	

                

                    245,5

                


            

            	

                

                    217,7

                


            

            	

                

                    170,5

                


            

            	

                

                    126,3

                


            

        


        

        		

                

                    

                


            

            	

                

                    Proportion (% du groupe d’âge)

                


            

            	

                

                    100,0

                


            

            	

                

                    100,0

                


            

            	

                

                    23,0

                


            

            	

                

                    20,3

                


            

            	

                

                    16,0

                


            

            	

                

                    13,9

                


            

            	

                

                    11,1

                


            

            	

                

                    8,1

                


            

        


        

        		

                

                     

                


            

            	

                

                    % variation de 2000 à 2004

                


            

            	

                

                    –

                


            

            	

                

                    2,3

                


            

            	

                

                    –

                


            

            	

                

                    – 9,8

                


            

            	

                

                    –

                


            

            	

                

                    – 11,3

                


            

            	

                

                    –

                


            

            	

                

                    – 25,9

                


            

        


        

            	

                

                    5-14

                


            

            	

                

                    Nombre (millions)

                


            

            	

                

                    1 199,4

                


            

            	

                

                    1 206,5

                


            

            	

                

                    211,0

                


            

            	

                

                    190,7

                


            

            	

                

                    186,3

                


            

            	

                

                    165,8

                


            

            	

                

                    111,3

                


            

            	

                

                    74,4

                


            

        


        

        		

                

                     

                


            

            	

                

                    Proportion (% du groupe d’âge)

                


            

            	

                

                    100,0

                


            

            	

                

                    100,0

                


            

            	

                

                    17,6

                


            

            	

                

                    15,8

                


            

            	

                

                    15,5

                


            

            	

                

                    13,7

                


            

            	

                

                    9,3

                


            

            	

                

                    6,2

                


            

        


        

        		

                

                     

                


            

            	

                

                    % variation de 2000 à 2004

                


            

            	

                

                    –

                


            

            	

                

                    0,6

                


            

            	

                

                    –

                


            

            	

                

                    – 9,6

                


            

            	

                

                    –

                


            

            	

                

                    – 11,0

                


            

            	

                

                    –

                


            

            	

                

                    – 33,2

                


            

        


        

            	

                

                    15-17

                


            

            	

                

                    Nombre (millions)

                


            

            	

                

                    332,0

                


            

            	

                

                    359,8

                


            

            	

                

                    140,9

                


            

            	

                

                    126,7

                


            

            	

                

                    59,2

                


            

            	

                

                    51,9

                


            

            	

                

                    59,2

                


            

            	

                

                    51,9

                


            

        


        

        		

                

                     

                


            

            	

                

                    Proportion (% du groupe d’âge)

                


            

            	

                

                    100,0

                


            

            	

                

                    100,0

                


            

            	

                

                    42,4

                


            

            	

                

                    35,2

                


            

            	

                

                    17,8

                


            

            	

                

                    14,4

                


            

            	

                

                    17,8

                


            

            	

                

                    14,4

                


            

        


        

        		

                

                     

                


            

            	

                

                    % variation de 2000 à 2004

                


            

            	

                

                    –

                


            

            	

                

                    8,4

                


            

            	

                

                    –

                


            

            	

                

                    – 10,1

                


            

            	

                

                    –

                


            

            	

                

                    – 12,3

                


            

            	

                

                    –

                


            

            	

                

                    – 12,3

                


            

        


    




Source : SIMPOC, BIT, 2006.


 


La définition de l’activité économique retenue par le Bureau international du travail exclut les tâches confiées aux enfants dans leur famille. On verra pourtant plus loin que ces tâches, désignées sous le terme de travail domestique, occupent une large part du temps des enfants, notamment des filles. Exclure le travail domestique relève plus d’un choix pratique que scientifique (les données sur ce type de travail n’étant pas disponibles pour tous les pays). En effet, traiter différemment travail productif et travail domestique serait pertinent si ces deux types d’usage du temps des enfants étaient de nature fondamentalement différente, par exemple si le travail domestique ne contribuait pas au niveau de consommation du ménage et/ou s’il n’était pas aussi préoccupant que les activités économiques pour le bien-être présent et futur de l’enfant. Or, l’information descriptive fournie plus loin montre que ni le premier ni le second point ne peuvent être défendus. D’une part, le travail domestique indispensable à la vie du ménage fait par les enfants contribue au revenu de la famille au moins en cela qu’il libère le temps des adultes, temps qui peut être employé dans des activités plus productives. D’autre part, il inclut des travaux pénibles comme le ramassage du bois et le puisage de l’eau, et occupe souvent autant de temps que les activités économiques. Son impact sur la santé et la scolarisation des enfants n’a donc a priori aucune raison d’être différent de celui du travail productif. L’Unicef tient compte de ces aspects en incluant dans la définition du travail des enfants les tâches domestiques quand les enfants y consacrent plus de 28 heures par semaine. Les estimations de la prévalence du travail des enfants et de la répartition par sexe sont alors grandement modifiées (voir infra).
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ENCADRÉ


Quelques définitions


Enfant économiquement actif : c’est « un enfant qui exerce une activité productive, marchande ou non, rémunérée ou non, pour quelques heures ou à plein temps, à titre occasionnel ou régulier, sous une forme légale ou illégale. Pour être recensé comme économiquement actif, un enfant doit avoir travaillé au moins une heure un jour quelconque de la semaine de référence ».


Enfant au travail : un enfant est dit « au travail » s’il est économiquement actif et qu’il appartient à l’une des catégories suivantes : il a moins de 12 ans ; il a entre 12 et 14 ans et effectue autre chose que des travaux légers ; il a entre 15 et 17 ans et effectue des travaux dangereux. On désigne aussi l’ensemble de ces activités comme le travail des enfants à abolir, en anglais child labour.


Pires formes de travail enfantin : elles regroupent le travail forcé, la prostitution et les enfants soldats.


Travail dangereux : il s’agit de toute activité qui se traduit directement ou indirectement par des effets dommageables pour la sécurité, la santé physique ou mentale et le développement moral de l’enfant.


Travail domestique : c’est l’ensemble des tâches afférentes à la tenue de la maison : ramassage du bois et autres combustibles, puisage de l’eau, courses de nourriture, préparation des repas, linge, soin des personnes dépendantes, etc. Pour être recensé comme effectuant du travail domestique, un enfant doit avoir travaillé au moins une heure un jour quelconque de la semaine de référence. On distingue aussi les enfants qui ont effectué plus de 28 heures de travail domestique dans la semaine de référence.


Travail productif : le travail économique est aussi appelé travail productif, en anglais, child work.





Depuis quelques années, notamment sous la houlette de l’IPEC, des efforts statistiques importants ont été réalisés dans de nombreux pays pour mesurer le travail des enfants sur la base d’enquêtes auprès des ménages ou d’enquêtes sur l’emploi des individus. De ce fait, le programme Understanding Children’s Work (UCW) met maintenant à la disposition du public des données dans un format homogène sur un très grand nombre de pays du monde1. Néanmoins, quand on fait l’effort de confronter différentes sources (enquêtes « Ménages » de la Banque mondiale, enquêtes de l’Unicef, enquêtes « Emploi »…), on se rend rapidement compte que les estimations obtenues sont assez fragiles. Le tableau A1 permet de comparer, pour quelques pays, des estimations de la prévalence du travail des enfants produites sur la base de différentes enquêtes à des dates comparables (voir p. 52). Les chiffres obtenus peuvent être assez variables. Pour ne prendre qu’un exemple, ceux du Mali varient de 28 à 65 % pour les garçons selon la source ! Il est difficile de savoir quelle est la source la plus fiable, mais pour assurer une certaine comparabilité, nous utiliserons prioritairement les données de l’IPEC (SIMPOC) qui couvrent de nombreux pays et qui se fondent sur des enquêtes de format assez similaires. Nous compléterons avec d’autres sources en cas de besoin.


Les 191 millions d’enfants de 5 à 14 ans économiquement actifs représentent 15,8 % de leur classe d’âge. La plupart d’entre eux vivent dans la région Asie-Pacifique (122,3 millions) où le taux de participation est de 18,8 %. Néanmoins, un enfant africain a un risque d’être mis au travail supérieur de presque 50 % à celui d’un enfant asiatique, le taux de participation des enfants de 5 à 14 ans en Afrique subsaharienne atteignant 26,4 % (pour un total de 49,3 millions d’enfants) (tableau 2). Pour les plus jeunes, c’est-à-dire les 5-9 ans, le taux de participation en Afrique était en 2000 deux fois plus élevé que celui des enfants asiatiques de la même tranche d’âge.


Tableau 2 – Évolution globale de l’activité économique des enfants par région pour les 5-14 ans (2000 et 2004). 
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                    Asie et Pacifique

                


            

            	

                

                    655,1

                


            

            	

                

                    650

                


            

            	

                

                    127,3

                


            

            	

                

                    122,3

                


            

            	

                

                    19,4

                


            

            	

                

                    18,8

                


            

        


        

            	

                

                    Amérique latine et Caraïbes

                


            

            	

                

                    108,1

                


            

            	

                

                    111

                


            

            	

                

                    17,4

                


            

            	

                

                    5,7

                


            

            	

                

                    16,1

                


            

            	

                

                    5,1

                


            

        


        

            	

                

                    Afrique subsaharienne

                


            

            	

                

                    166,8

                


            

            	

                

                    186,8
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                    49,3
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                    26,4
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                    269,3

                


            

            	

                

                    258,8
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                    13,4

                


            

            	

                

                    6,8

                


            

            	

                

                    5,2

                


            

        


        

            	

                

                    Monde
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                    1 206,6
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                    190,7
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                    15,8

                


            

        


    




  Source : SIMPOC, BIT, 2006.


 


C’est seulement pour les 15-17 ans que la participation des jeunes Asiatiques au marché du travail dépasse celle de leurs homologues Africains. L’Afrique est aussi le seul continent où le nombre absolu d’enfants au travail a augmenté depuis 2000. L’Amérique latine, de son côté, connaît le travail des enfants dans des proportions bien moindres. En 2004, le taux de participation dans cette région du monde était de 5,1 % (5,7 millions d’enfants). Les chiffres fournis par le SIMPOC indiquent en 4 ans une baisse spectaculaire du travail des enfants dans cette région. La difficulté importante pour obtenir des mesures fiables et comparables d’une période à l’autre doit inciter à la prudence sur l’ampleur du mouvement, mais la baisse semble indéniable. Une telle évolution est peut-être à mettre en relation avec le développement rapide de politiques de transferts aux familles visant soit à assurer la scolarisation, soit directement à retirer les enfants du marché du travail. Nous reviendrons sur cette question infra, p. 42.


Les statistiques par pays montrent que la participation des enfants à l’activité économique est extrêmement variable d’un pays à l’autre, et ce, même pour des pays de niveau de revenu par tête similaire. Par exemple, la part des enfants de 5 à 14 ans économiquement actifs est de 12 % en Zambie alors qu’elle atteint 65 % au Mali, deux pays ayant un revenu annuel par tête d’environ 950 dollars (voir tableau A2, p. 56). De ce fait, même si la corrélation inverse entre revenu par tête et participation au travail des enfants est assez forte sur l’ensemble de l’échantillon (aux alentours de – 0,55 avec une variation selon le sexe et les groupes d’âge) – ce qui confirme l’idée que les enfants travaillent plus dans les pays pauvres –, cette corrélation est moins forte si on ne regarde que les pays dont le PIB par tête est inférieur à 1 500 dollars. Par exemple, la corrélation entre le taux d’activité des garçons de 10 à 14 ans passe de – 0,57 sur tout l’échantillon à – 0,23 parmi les vingt pays les plus pauvres.


Si ces données agrégées mettent en évidence le fait que les enfants travaillent essentiellement dans les pays pauvres, et plus particulièrement en Afrique, l’étude des données microéconomiques obtenues sur la base des enquêtes auprès des ménages permet de connaître avec plus de précision les activités des enfants et le profil de ceux qui travaillent.


Le tableau A3 donne pour les pays pour lesquels l’information est disponible le pourcentage d’enfants économiquement actifs en distinguant les enfants scolarisés et ceux qui ne le sont pas (p. 61). Outre la variabilité des taux de participation, deux faits saillants méritent un commentaire. Premièrement, la part des enfants qui travaillent tout en étant scolarisés est souvent plus importante que celle des enfants qui ne font que travailler. Ensuite, une part parfois importante de la population enfantine est enregistrée comme ne faisant rien. Au-delà de la possibilité que cette catégorie regroupe des enfants pour lesquels l’activité est mal mesurée, deux groupes d’enfants peuvent être concernés : ceux qui font du travail domestique et ceux qui ne font effectivement rien. Il est important de ne pas sous-estimer cette dernière catégorie. L’oisiveté est réelle et non négligeable dans des environnements où la pauvreté et le manque d’offre scolaire se conjuguent pour priver les enfants de toute opportunité d’employer leur temps autrement.


Le travail domestique non mesuré par l’IPEC, et donc recensé pour les enfants qui n’ont aucune autre activité économique dans la catégorie « ni travail, ni école », occupe une part parfois très importante des enfants pour plus de 28 heures par semaine (le seuil retenu par l’Unicef). Le tableau A4 montre que le travail domestique intense peut être plus fréquent que les activités économiques (p. 67). De plus, de nombreux enfants font à la fois du travail économique et du travail domestique. Par ailleurs, si les enfants économiquement actifs sont plus souvent des garçons, la prise en compte du travail domestique équilibre ou même renverse cette vision des choses. La participation des filles aux activités du ménage peut alors être appréciée plus correctement.


Le cas du Sénégal peut illustrer cette importance du travail domestique, grâce aux données de l’enquête « Éducation et bien-être des ménages au Sénégal » (EBMS) que nous avons menée en 20032. Alors que 26 % des enfants de 5 à 17 ans sont économiquement actifs au sens du Bureau international du travail, 64 % prennent en charge du travail domestique (sans limite inférieure au temps qu’ils y consacrent). Ainsi que le montre le tableau 3, plus de la moitié de ces enfants ont la charge de rapporter du bois ou de l’eau, tâches très exigeantes physiquement. Par ailleurs, ce tableau indique que si la moitié des garçons participent à ces travaux domestiques, cela est vrai pour les quatre cinquièmes des filles. Même en prenant en compte le fait que le taux de participation des garçons aux activités économiques qui est de 32 % dans notre échantillon est supérieur à celui des filles (20 %), il apparaît que les filles sont au total beaucoup plus souvent mises à contribution que leurs frères.


TABLEAU 3 – Décomposition du travail domestique pour les 5-17 ans au Sénégal. 
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                    92
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 Source : EBMS, calcul des auteurs.


 


En distinguant les enfants par âge, il apparaît clairement que le taux de participation augmente sensiblement avec celui-ci. Néanmoins, dans de nombreux pays, pour les enfants de 5 à 7 ans, des taux de participation supérieurs à 30 % sont relevés. Les cas extrêmes comme celui du Burkina Faso – où le taux de participation aux activités économiques des enfants de 5 et 6 ans est de 38 % et atteint même 42 % pour les enfants de 7 ans – sont observés uniquement pour des pays africains (République centrafricaine, Mali, Niger, Sierra Leone, Guinée, Guinée-Bissau…). Cette importance du travail à des âges très précoces est peut-être particulièrement préoccupante dans la mesure où les enfants sont physiquement moins développés et où travailler si tôt risque de les empêcher d’entamer leur scolarité.


Dans le cas du Sénégal, la croissance du taux de participation avec l’âge est visible dans le tableau 4 qui présente les taux pour les 5-10 ans de l’enquête EBMS. Il est à noter que l’entrée à l’école primaire n’apporte aucune inflexion à la courbe croissante des taux de participation au travail domestique mais coïncide avec une stabilisation des taux de participation au travail économique.


Tableau 4 – Participation aux activités par âge pour les 5-10 ans au Sénégal. 
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 Source : EBMS, calcul des auteurs.


 


Les statistiques fournies par le SIMPOC permettent également de se rendre compte que les enfants au travail sont massivement employés dans le secteur agricole, et seulement marginalement dans l’industrie. En 2006, 69 % des enfants économiquement actifs travaillaient dans l’agriculture, 22 % dans les services et seulement 9 % dans l’industrie. Le Sénégal est bien dans la moyenne avec 68 % des enfants engagés dans le secteur agricole. De façon générale, la part de l’agriculture dans l’économie est, prise isolément, la variable la plus corrélée au taux de participation des enfants aux activités économiques. Cette corrélation atteint 0,67 pour les garçons de 10 à 14 ans et dépasse 0,76 pour les filles du même âge. Le tableau A5 illustre ce phénomène pour les pays couverts par le SIMPOC (p. 72).


Corrélativement, on constate que le travail est essentiellement rural (tableau A6, p. 75). Il est intéressant de noter que le « biais rural » qui existe presque partout pour le travail des enfants est plus fort en Afrique que dans le reste du monde : alors que le ratio de la part des enfants au travail qui se trouvent dans le secteur urbain rapporté à la part de la population urbaine est de 0,4 en Afrique, il est de 0,6 dans le reste du monde. (Si les enfants travailleurs étaient répartis entre zones rurale et urbaine de la même façon que la population, ce ratio serait égal à 1. Plus il est faible, plus le biais rural est important.)


On observe également que, pour la plupart des enfants, le travail économique a lieu dans le cadre de l’activité familiale. Le tableau A7 (p. 79) donne les chiffres disponibles pour les pays couverts par les enquêtes MICS (Unicef) qui relèvent cette information3. À deux exceptions près, pour lesquels les taux de participation sont de toutes façons très faibles, on constate que le travail dans le ménage est toujours plus fréquent que le travail hors du ménage. Dans le cas du Sénégal, l’enquête EBMS révèle que pour 80 % des moins de 10 ans qui travaillent, cette activité consiste à s’occuper du bétail détenu par le ménage.


La plupart des enfants ne sont donc pas rémunérés pour l’activité économique à laquelle ils se consacrent. Poursuivant l’illustration sur la base des données sénégalaises EBMS, on observe que parmi les enfants de 11 à 17 ans, seuls 7,5 % sont salariés et 5 % déclarent travailler en compte propre. On ajoute à ceux-là 14,5 % d’apprentis ou stagiaires, probablement peu payés pour leur travail. Tous les autres (71 %) sont non rémunérés.


Enfin, le tableau A8 présente les taux de participation aux diverses activités par quintiles de revenu (p. 82). Globalement, il semble bien que le taux de participation au travail décroisse avec le revenu en même temps que s’accroît le taux de scolarisation. À y regarder de plus près cependant, on observe nombre de pays pour lesquels le taux de participation aux activités économiques ne décroît qu’à partir du troisième quintile (cas du Burundi, du Cameroun, du Congo, de l’Éthiopie, mais aussi du Costa Rica, du Guatemala ou du Népal). Si l’on considère en plus ceux qui travaillent tout en étant scolarisés, on trouve des cas où le taux de participation du deuxième quintile est supérieur à celui du premier. Ces résultats constituent un premier indice du fait que ce ne sont pas systématiquement les familles les plus pauvres qui mettent leurs enfants au travail.


Ainsi, l’enfant le plus à risque de travailler est africain et réside en zone rurale, dans une famille qui vit d’une exploitation agricole, dans laquelle l’enfant peut utilement être mis à contribution. Il appartient à un ménage pauvre mais pas nécessairement parmi les plus pauvres.


Avant de discuter plus avant du rôle de la pauvreté dans cet état de fait, on peut s’interroger sur ce que l’on sait de l’impact délétère du travail sur le bien-être présent et futur des enfants, qui justifierait que l’on cherche à lutter contre.


FAUT-IL S’INQUIÉTER DU TRAVAIL ENFANTIN ?


On a vu que les pires formes de travail enfantin (esclavage, prostitution, conflits armés, etc.) ne concernaient qu’une proportion limitée des enfants travailleurs. En dehors de telles pratiques, on peut se demander dans quelle mesure des formes plus bénignes de travail ne peuvent pas être tolérées, voire encouragées. En effet, l’apprentissage auprès des parents de tâches et de techniques que les enfants pourront réutiliser à l’âge adulte est une forme de capital humain sur lequel il peut être productif d’investir. La convention n° 138 stipule donc à cet effet que :


La législation nationale pourra autoriser l’emploi à des travaux légers des personnes de 13 à 15 ans […] à condition que ceux-ci ne soient pas susceptibles de porter préjudice à leur santé ou à leur développement et ne soient pas de nature à porter préjudice à leur assiduité scolaire […] ou à leur aptitude à bénéficier de l’instruction reçue.


Ainsi, le Bureau international du travail considère qu’il faudrait connaître les conséquences de la participation des enfants à des activités économiques pour déterminer s’il s’agit d’un travail à abolir.


La première dimension dans laquelle on peut chercher les conséquences néfastes du travail des enfants est celle de la scolarisation. L’argument est particulièrement fort puisqu’un déficit d’éducation pèse non seulement sur l’enfant lui-même mais peut aussi jouer un rôle dans la reproduction intergénérationnelle de la pauvreté : des parents pauvres font travailler leurs enfants, qui ne vont pas à l’école, et deviendront à leur tour, du fait de leur faible niveau d’éducation, des adultes pauvres qui feront probablement travailler leurs propres enfants.
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